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	COMMISSION EUROPÉENNE 
DIRECTION GÉNÉRALE POUR LES AFFAIRES MARITIMES ET LA PÊCHE 

Ressources 


COMPTE RENDU SUCCINCT DE LA RÉUNION PLÉNIÈRE DU 
COMITÉ CONSULTATIF SUR LA PÊCHE ET L'AQUICULTURE 

Le 1er juillet 2010 

PARTICIPANTS 

Présidence : 


M. Van Balsfoort (et membre de COGECA) 

Groupe de travail 1 : 
M. Garat (président), M. Buonfiglio (vice-président) 

Groupe de travail 2 : 


M. Brest (chaise - représenté), M. Ojeda (vice-président) 

Groupe de travail 3 : 
M. Keller (président et président du bureau), M. O'Donoghue (vice-président) 

Groupe de travail 4 : 
M. González Gil de Bernabé (président), M. Mozos (vice-président) 

Europêche : 

M. Deas, M. Ghiglia 

COGECA : 

— 

ETF : 

M. Trujillo 

AEOP/EAPO : 

M. Wichmann 

COPA/COGECA : 

M. Salvador 

AIPCE : 

M. Pastoor (chaise intérimaire) 

CEP : 

M. Bamberger 

AEPM/EMPA : 

M. Pickerell 

FEAP : 

M. Chaperon 

Consommateurs : 

M. Godfrey 

ONG environnementales : 
— 

ONG de développement : 
M. Lopez 

Dialogue social : 

Mme González, M. Smidt 
Secrétaires généraux ACFA des organisations membres : 

M. Brouckaert (EAPO), M. Vernaeve (EUROPECHE/COGECA), Mme Vicente (AIPCE/CEP), M. Hough (FEAP), Mme Spera, M. Alfonso (ETF), M. Hough (FEAP), M. Guillaumie (AEPM/EMPA), Mme Consten (groupe de contact des ONG) 
Observateurs : 
M. Fischer, M. Coccia (COGECA), M. M. Morrison (Europêche), M. O'Riordan (ONG - ICSF), M. Fourgon (ONG - WWF), M. Knigge (ONG - PEWs) 

La Commission : 
M. Penas, Mme de Diego (DG MARE), Mme Bond (DG TRADE), M. Schoffer Petricek (DG AGRI) 

Secrétariat : 
M. Papaioannou, Mme Diaconescu, Mme Ruiz Monroy, M. Noaksson 

1. élection DU PRESIDENT ET DES VICE-PRESIDENTS de l'acfa 

Le président intérimaire a ouvert la réunion avant de procéder à l'élection du président et des vice-présidents, qui a été menée par le secrétariat. Dix-neuf des 21 membres pléniers autorisés à voter étaient présents ou représentés (M. Brest par son organisation) et un membre était hors de la salle quand on a procédé au vote. Le quorum a donc été atteint. M. G. Van Balsfoort (du COGECA), le seul candidat à la présidence de l’ACFA, a été élu à ce poste par acclamation. 

M. Pastoor (AIPCE) et M. Chaperon (FEAP) étaient respectivement candidats aux postes de 1er et 2e vice-président. Ils ont été élus à l’unanimité.  

M. Van Balsfoort a pris ses fonctions, a remercié le Comité de l’avoir élu et a dit qu'il s'efforcerait d'accomplir le programme de travail de l’ACFA en rapprochant les différentes positions représentées par les organisations ACFA là où cela s’avère nécessaire. 

2. Adoption du projet d'ordre du jour et approbation du compte rendu succinct de la réunion précédente 

Le projet d'ordre du jour a été adopté et le compte rendu succinct de la réunion précédente a été approuvé. 

3. Adoption des documents suivants : 

1.1. Programme des réunions ACFA pour le deuxième semestre de 2010 
Les dates suivantes avaient été convenues par le bureau le soir précédent : GT1 : réunion commune ACFA/RACs sur les Tacs et les quotas : le 14 octobre ; GT3 : le 13 octobre ; GT 4 : le 15 septembre. Bureau et session plénière : 8/9 ou 9/10 décembre (selon la disponibilité du commissaire). À cause des engagements internationaux, le secteur de l'aquiculture proposerait une date fin octobre/début novembre pour la réunion du GT2. Ces propositions ont été approuvées par la session plénière. 

En outre, l’ACFA serait invitée à participer à la présentation publique des conseils de pêche (le 14 septembre 2010 à Bruxelles, date à confirmer) et à une conférence sur la réforme de la PCP qui se tiendrait le 16 novembre, également à Bruxelles. 

Réunions du Comité sectoriel du dialogue : réunion de groupe le 21 octobre et session plénière le 13 décembre. 

1.2. Ratification du programme de travail et des règles internes de l’ACFA 
Programme de travail : Le GT1 devait effectuer une réunion commune d’une demi-journée avec RACs sur les TAcs et les quotas le 14 octobre. Certaines questions du programme de travail du GT1 seraient examinées dans l'après-midi et les questions restantes seraient automatiquement enregistrées dans le programme de travail de 2011. Telle serait la procédure habituelle pour les questions restantes des autres groupes. 

Le président du bureau a demandé aux participants d'envoyer leurs contributions au secrétariat pour le programme de travail de 2011. 

Règles internes : le président du bureau a donné un aperçu de la discussion tenue par le bureau sur les règles internes proposées par le secrétariat (extrait du compte rendu du bureau en annexe). Les membres du bureau ont été invités à envoyer leurs contributions écrites au secrétariat pour la fin juillet. La proposition modifiée serait envoyée à la session plénière pour adoption par procédure écrite. 

Le président du GT4 a demandé au secrétariat d'inclure la clarification concernant la confidentialité des délibérations (article 22 du règlement) dans le compte rendu de la session plénière
. 

En réponse à une demande d'éclaircissement du représentant AEOP, le secrétariat a confirmé que le président de la session plénière serait automatiquement invité à participer aux réunions du bureau. Cela serait reflété dans le règlement interne. 

1.3. Résolution de l’ACFA concernant l'harmonisation terminologique 
Le président du bureau a expliqué l'origine de cette résolution, qui avait été proposée par le GT3 de l’ACFA et approuvée par le bureau. FEAP a approuvé le contenu de cette résolution mais a souligné l'importance d'aller plus loin dans la clarification du libellé ; il a suggéré que l’ACFA propose de remplacer les mots « pêche et produits d'aquiculture » par « produits aquatiques ». 

Le président de l’ACFA a proposé que ce concept soit développé dans une nouvelle résolution et demandé que la résolution actuelle soit adoptée sans amendement. Elle a donc été adoptée et serait soumise à la Commission (https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/taxonomy/term/138). 

1.4. Avis de l’ACFA sur la définition et le traitement de la pêche artisanale dans le cadre de la réforme de la PCP 
Le rapporteur (EUROPÊCHE/COGECA) a dit que le document avait été examiné après les commentaires résultant de la longue discussion qui avait eu lieu dans le bureau la veille. Il a expliqué que le projet alternatif n'a proposé aucun changement substantiel dans le contenu. Les paragraphes II (l'objectif de ACFA), V (l'approche proposée de l’ACFA) et VI (la liste de critères possibles) de la version précédente avaient été supprimés. Les conclusions avaient été maintenues, et l'amendement proposé par les ONG ENV incluses. Sur cette base, ce document alternatif a été soutenu par EUROPÊCHE, COGECA, EAPO et les ONG ENV, mais n'a pas reçu l'approbation d'autres organisations, telles que l’ETF et les ONG de DEV. L’ETF a considéré que la nouvelle version n’a rien ajouté de neuf au débat et a demandé qu'un consensus soit atteint entre les organisations avant de soumettre un avis à la Commission. Les ONG DEV n'ont pas approuvé cette résolution, considérant que le processus conduisant à son adoption ne s'est pas conformé à la procédure démocratique normale, qui impliquait qu’une proposition soit soumise sous forme de compromis atteint à la réunion du bureau en vue d'une discussion et approbation à la session plénière. Selon l'avis des ONG DEV, le nouveau texte proposé était essentiellement différent du compromis de bureau et l'a considérablement affaibli . En particulier, il n'y avait plus aucune référence du tout aux questions de la marginalisation et de la vulnérabilité des systèmes de production à petite échelle ou à une liste de critères indicative non exhaustive qui pourrait être examinée comme base pour les orientations opérationnelles pour le traitement différencié de la pêche artisanale. À leur avis, la liste formait une base pour un examen ultérieur de cette question au sein de l’ACFA. Le président, l’ETF et l’AIPCE ont considéré que la meilleure ligne de conduite serait de retirer le document et de ne pas soumettre d’avis du tout. Le rapporteur a proposé l'addition d'une phrase à la fin du troisième paragraphe, et cela a été approuvé par la plupart des membres (à l'exception des ONG DEV). Le document a été adopté, une position de minorité étant exprimée par les ONG DEV, et serait soumis à la Commission (https://webgate.ec.europa.eu/fpfis/iwt/node/1218) 

Ce débat a soulevé la question des organisations qui effectuent leurs réunions préparatoires avant la réunion du bureau. Le secrétariat examinerait la possibilité de faire les réunions du bureau dans l'après-midi, de sorte que les organisations puissent effectuer leurs réunions le matin. 

4. révision des représentants de l’acfa dans les réunions racs, ICE et stecf 

Chaque organisation est invitée à proposer des experts pour ces organismes. La liste d'experts doit être approuvée comme représentants de l’ACFA par la session plénière. Seuls deux représentants de l’ACFA participant aux réunions de ces organismes peuvent être remboursés des subventions affectées aux réunions préparatoires de l’ACFA. L’ACFA est prise en compte pour l’invitation si cette dernière arrive via le secrétariat de l’ACFA (les invitations individuelles ne sont pas admissibles pour le financement communautaire). Selon les articles à l'ordre du jour, le secrétariat enverra l'invitation au prénom sur la liste. Si l'expert est incapable d'être présent, le secrétariat prendra contact avec le deuxième expert. 

STECF : EUROPÊCHE : B. Deas et N. Wichmann. AEPM : S. Chantereau. ONG ENV : E. Dunn et M. Verbeek. EAPO et ETF  : noms à fournir plus tard. 

CIEM : EUROPÊCHE : M. Ghiglia. COGECA : M. Van Balsfoort. AEPO : C. Olesen, S. O'Donoghue. ONG ENV : E. Dunn, M. Verbeek. AEPM et FEAP confirmeront plus tard. 

RACS : les experts de la liste précédente ont été confirmés. En outre, AEOP a prévu de proposer un substitut dans le NWWRAC. L’ETF confirmerait son substitut au SWWRAC. Le COGECA avait proposé G. Van Balsfoort comme substitut au LDRAC. Pour le MED RAC nouvellement créé, EUROPÊCHE avait proposé J. Garat comme membre titulaire et COPA-COGECA A. Salvador comme suppléant. 

OSPAR : les noms des experts seraient fournis en temps utile. 

Le secrétariat enverrait les listes complètes contenant les nouveaux noms à l’ACFA pour adoption par procédure écrite. 

En ce qui concerne le rôle de ces représentants, il a été convenu qu'ils devraient présenter un rapport oral à la session plénière seulement si le président ou le secrétariat leur demandait de le faire. Outre cela, et si des sujets horizontaux d’intérêt pour l’ACFA étaient examinés dans l'un des RACs, le représentant de l’ACFA devrait soumettre les conclusions au secrétariat de l’ACFA ou à la session plénière. 

Participation des RACs à l’ACFA : cela serait décidé dans le cadre de la réforme de la PCP. 

5. informations sur le programme de travail de la DG MARE pour 2010 

Le secrétariat a présenté le programme provisoire de la DG MARE pour 2010
. Il a été expliqué qu’il s’agit d’un programme indicatif, qui a été régulièrement mis à jour selon les priorités et les objectifs politiques et que sa teneur pourrait donc être changée en conséquence. Il a mentionné les points principaux du programme de travail qui pourraient être potentiellement intéressants pour l’ACFA et a également fait référence aux propositions de réforme de la PCP pour 2011. Il a expliqué la procédure législative pour adopter de nouveaux plans pluriannuels de gestion par le Conseil et le Parlement et a dit que les nouvelles propositions devaient attendre une décision au niveau du PE et du Conseil sur la base juridique correcte en vertu du traité de Lisbonne. Il a également expliqué que les règles de mise en œuvre de la Commission sur le contrôle seraient adoptées en juillet pour la discussion et l'adoption au Comité de gestion (au niveau des États membres). Quelques-uns des participants ont regretté que les LTMP (les plans de gestion à long terme) aient dû être adoptés par codécision, ce qui implique une procédure qui prend plus de 3 ans avant qu'ils ne puissent être mis en œuvre. Le secteur de l'aquiculture a regretté le fait qu'il n'y ait eu aucune question d'aquiculture dans ce programme et a demandé l’établissement d’une unité d'aquiculture dans la DG MARE. Le secrétariat les a informés que le calendrier et la ligne à suivre sur l'aquiculture après la dernière résolution du PE étaient examinés intérieurement au sein de la Commission. Il a également expliqué que le GMO serait intégré dans le programme de réformes de la PCP. 

6. échange de vues avec le directeur responsable de la réforme de la PCP. 

La Commission (DG MARE) a donné un aperçu de l'état actuel de la réforme de la PCP. Il a ajouté que, selon ce que le commissaire a dit lors de la réunion du Conseil qui s’est tenue à Luxembourg le 29 juin, le « statu quo » n'était pas une option. La consultation continuerait durant l'été et se terminerait par une conférence que la Commission envisageait d’organiser le 16 novembre à Bruxelles. Les invités incluraient l’ACFA, les RACs, d'autres acteurs de la pêche et parties concernées impliqués dans des projets novateurs, EM, le PE et d'autres institutions. En parallèle, l'exercice d'évaluation des incidences était effectué en vue de présenter ses résultats au comité d'évaluation des incidences de la Commission à la fin septembre 2010. Un autre événement faisant participer les conseillers scientifiques et les parties concernées avoir lieu les 9 et 10 novembre sous la présidence belge. À la suite du débat d'orientation lors de la réunion du Conseil des 29 et 30 novembre, la Commission commencerait à rédiger sa proposition, qui devrait être prête d'ici l'été 2011. Le package législatif consisterait en : a) une communication de la Commission accompagnant les propositions législatives et contenant des éléments non législatifs, comme la dimension sociale ; b) une proposition de nouveau règlement de la PCP ; c) une proposition de nouveau règlement de la Politique de marché   (CMO); ces dernières seraient adoptées par codécision à la fin 2012. La proposition de nouveau règlement financier serait adoptée plus tard, peut-être en décembre 2013, par codécision aussi. 

En réponse aux questions des membres, le représentant de la Commission a précisé que le modèle qui était considéré pour le processus de décision était la régionalisation en aval grâce à laquelle les décisions de gestion et de mise en œuvre de la politique, c'est-à-dire la mise en oeuvre des règles, seraient laissées aux régions elles-mêmes. Toutefois, les décisions législatives seraient prises par le Conseil et le PE, le Conseil (pour le TAC/quota et effort) ou la Commission. La Commission était prête à aller aussi loin que le traité le permet, sans créer de nouvelle bureaucratie inutile. En ce qui concerne la quantification de la participation des parties concernées dans le processus de consultation, il a dit que ce qui intéressait la Commission était la qualité des conseils soumis par les RACs et l’ACFA et non le nombre de personnes participant aux réunions. 

Il a noté qu'il n'y avait eu aucun changement dans l'orientation de la Commission concernant la réforme de la PCP (en ce compris la dimension externe), mais plutôt un développement logique suite au processus de consultation, et il a rappelé aux participants que la Commission a considéré le développement des mécanismes pour protéger et pour améliorer la pêche artisanale comme l'un des objectifs principaux de la réforme. Il a dit que l'intention de la Commission était de faire des LTMP l'instrument de base de la gestion de stock. L'élaboration de méthodes pour réduire des captures annexes indésirables était examinée. 

Le représentant de la Commission a expliqué la procédure pour élaborer l'évaluation des incidences et a dit que le document serait accompagné d'un résumé du processus de consultation contenant les contributions des parties concernées. Il a expliqué que les propositions de CMO et de la PCP seraient présentées en même temps. Par rapport aux questions sur le renforcement du rôle du PO, il a dit que la base pour la gestion collective des droits de pêche serait incluse dans le règlement de CMO. 

Il a ajouté que la Commission a considéré l'aquiculture comme une partie importante de la réforme. Néanmoins, il a précisé que, tandis que la pêche était une politique commune, l'aquiculture ne l’était pas puisque la responsabilité de cette dernière a été partagée avec les États membres. Pour cette raison, la majorité des actions prévues au niveau de l'UE, à part l'EFF, les aspects de recherche, de santé et de commerce, était d'une nature non législative. La Commission a voulu financer l'innovation et la durabilité, et entendait inclure l'aquiculture dans un chapitre spécial de l'instrument financier futur. L'aquaculture serait également incluse dans la communication de la Commission qui accompagnerait le nouveau règlement de la PCP. Le représentant de la Commission a pris note de la suggestion de créer une task-force pour contrôler et pour mettre en œuvre la stratégie d’aquiculture.

Les questions de santé faisaient partie du package politique, et il est resté un objectif central de la réforme de la PCP d’avoir des ressources halieutiques saines afin de couvrir la demande de consommation future. 

En ce qui concerne la demande visant à appliquer les mêmes règles de l'UE aux importations en provenance de pays tiers, le représentant de la Commission a précisé que le règlement de l'UE ne pourrait pas être appliqué en dehors des États membres de l'UE. Il a expliqué que les ORP pour la gestion de la pêche seraient renforcés afin de combattre la concurrence déloyale des importations de pays tiers. 

En réponse aux préoccupations au sujet de la dimension sociale, la Commission a déclaré que le but de la nouvelle PCP était d'améliorer la qualité de l'emploi. Dans ce contexte, l'objectif pour l'emploi ne serait pas une mesure quantitative, mais une qui combine la rentabilité de flotte et les améliorations des conditions sociales et de la main-d'œuvre. La Commission considérait également la possibilité d'introduire un système d'incitations pour permettre aux conditions de main-d'œuvre d'être harmonisées dans les États membres. 

Le représentant de la Commission a remercié les participants. 

Le président de EUROPÊCHE a invité le commissaire à participer à la prochaine réunion de la session plénière. 

7. Divers 

Aucun 

Le président a remercié les interprètes et a levé la séance. 










Maria Jesús Ruiz 
1.5. EXTRAIT À PARTIR DU COMPTE RENDU DE BUREAU : 
Révision des règles internes de l’ACFA 
La mise à jour du règlement interne ACFA proposé par le secrétariat prend en considération à la fois les nouvelles procédures internes de la Commission pour les groupes d'experts et les pratiques usuelles de l’ACFA. Le document devait être adapté en temps utile dans le cadre de la réforme de la PCP. Le secrétariat a demandé que le troisième paragraphe de l’article 22 soit supprimé comme le service juridique de la Commission et le Secrétaire général l’avaient conseillé. 

Quelques-uns des participants ont exprimé des inquiétudes au sujet du paragraphe concernant la confidentialité des délibérations dans l'article susmentionné. Le secrétariat a rappelé au groupe que, bien que la Commission ait proposé cette formulation dans les nouvelles règles, le besoin de ne pas indiquer des informations obtenues suite aux travaux du Comité ou des groupes de travail a déjà été mentionné dans l'art 10 de la décision de la Commission (1999/478/CE) renouvelant l’ACFA. L'article 22 serait complété en insérant ce qui suit : « … au cas où la Commission les informe que l'avis nécessaire ou la question posée traite une question confidentielle » (comme exposé dans la décision de la Commission). 

Le secrétariat a expliqué la différence entre l'art 15 les « réunions préparatoires pour les réunions ACFA » et l'art 17 « participants de ACFA comme observateurs lors des réunions CIEM, etc. » des anciennes règles, et a noté que seuls les représentants nommés par l’ACFA ont été autorisés à représenter l’ACFA lors des réunions ICES et que les invitations à participer à ces réunions devraient venir du secrétariat de l’ACFA. Les différentes invitations du CIEM n'étaient pas admissibles au financement communautaire. 

Le secrétariat a été invité à élaborer davantage sur la base des articles 11, 12, 13 et 19. D'autres questions concernant l'harmonisation de la terminologie (avis/résolution) et aux objectifs fixés pour chaque de travail groupe ont également été soulevées. 

En conclusion, le président a demandé aux membres d'envoyer leurs commentaires écrits au secrétariat dès que possible (pour la fin juillet), de sorte que la proposition puisse être adaptée et être envoyée à la session plénière pour adoption par procédure écrite. 

� 	Cette clarification se trouve au deuxième paragraphe de l’extrait du compte-rendu du bureau joint au présent compte-rendu 


� Le secrétariat avait distribué ce document avant la réunion.
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